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CCE du 16 octobre à GIAT Industries. 
La Direction se moque des 
organisations syndicales  

et des salariés. 
Le Comité Central d’Entreprise de GIAT Industries s’est réuni, ce jour, 16 octobre, à Satory, avec un ordre du jour 
remanié du fait de la procédure de référé en cours et dont le délibéré doit être rendu le 20 octobre à 16H. 
La CGT s’est rendue à cette réunion, pour laquelle aucun document préparatoire n’avait été communiqué, afin de 
déposer une nouvelle fois sur la table du PDG l’ensemble des propositions industrielles et sociales communes à 
toutes les organisations syndicales, et lui poser une seule question : 
« Avez-vous, aujourd’hui, de nouvelles réponses à apporter à nos propositions alternatives, susceptibles de 
modifier le périmètre du Plan GIAT 2006 ». A cette réponse, le PDG a répondu très nettement NON !  
Pour lui, la réunion du jour avait seulement pour but 
d’expliquer les réponses d’ores et déjà connues et 
que les salariés, mais également les populations, les 
élus des bassins concernés considèrent comme 
inadmissible face aux propositions argumentées qui 
ont été faites par les syndicats, et validées par 
ailleurs, par deux cabinets d’expertise.. 
La CGT a demandé au PDG de revenir à la raison et 
d’entendre, ce que lui disent, depuis plusieurs mois, 
maintenant, les salariés, de prendre en compte cette 
colère qui monte et qu’alimentent chaque jour un peu 
plus le mépris affiché par la direction et l’angoisse de 
lendemains sans perspective. 
La CGT a dénoncé l’absence totale d’écoute de cette 
direction, l’impasse dans laquelle se trouvent les 
négociations sur les aspects sociaux, où la Direction 
dévoile de plus en plus les aspects pernicieux d’un 
vaste plan de licenciements secs, qu’elle entend 
labelliser sous l’étiquette « EXEMPLAIRE ». 
Après avoir écouté les déclarations liminaires de 
l’ensemble des organisations, la Direction a réaffirmé 
qu’il n’y avait aucune place pour la négociation sur les 
aspects industriels et qu’elle n’entendait pas modifier 
les réponses apportées à ce jour. 
Prenant acte de cette attitude, aussi irresponsable 
que dogmatique, la CGT a décidé, comme la 
CFE/CGC et Force Ouvrière de quitter la salle, 
refusant de siéger plus longtemps dans cette parodie 
de C.C.E., dont le seul but pour la Direction  est de se  

prévaloir, y compris dans le cadre de la procédure 
juridique en cours, de la poursuite d’un véritable dialogue 
au sein de l’entreprise. 
Le dialogue social ne se mesure pas au nombre d’heures 
de réunions passées dans une salle (depuis le 7 avril, 
c’est par centaines que ces heures se comptent), il se 
mesure sur la capacité des deux parties à s’écouter et à 
prendre en compte une situation donnée. 
Les organisations syndicales ont écouté la direction 
pendant de longues heures, la direction ne nous a jamais 
écouté. 
Les organisations syndicales, ont au travers de leurs 
propositions pris en compte la situation actuelle de 
l’entreprise dans le contexte national et international, le 
besoin de nos armées, des bassins d’emplois, les 
conséquences industrielles et sociales, etc.. La Direction, 
quant à elle, enfermée dans son dogme, n’a jamais tenu 
compte de ces données, guidée uniquement par la finalité 
de son plan : dissoudre GIAT Industries dans des 
alliances internationales, européennes voire 
transatlantiques. 
Après la puissante manifestation du 9 octobre, à TULLE, 
alors que chaque jour dans les établissements, les 
salariés sont massivement mobilisés, que la colère risque 
à tout moment de faire dégénérer une situation très 
tendue, le PDG vient une nouvelle fois de montrer son 
incapacité à gérer une telle situation. Une nouvelle fois, il 
veut avoir raison tout seul ! 

Le Président de la République, chef de Armées, garant de l’indépendance et de la souveraineté nationale ne 
doit pas laisser faire ! Il doit sortir de sa réserve et demander au gouvernement et à la Ministre de la Défense 
de rouvrir le dossier GIAT industries. 

La CGT appelle dès à présent les salariés à se réunir, partout, afin d’examiner 
TOUS ENSEMBLE, la réponse qu’il convient d’apporter pour se faire entendre ! 

 


